
AVIS À LA COMMUNAUTÉ JURIDIQUE
MODIFICATIONS AUX RÈGLES EN MATIÈRE DE DROIT DE LA FAMILLE
EN VIGUEUR LE 1ER JANVIER 2014
Veuillez noter que le Règl. de l’Ont. 322/13
 entrera en vigueur le 1er janvier 2014. En résumé, ce règlement apporte les modifications suivantes aux Règles en matière de droit de la famille :
· Les Règles 1, 10, 13, 15, 19, 24, 25 et 27 ont été modifiées en vue de codifier les règles relatives au pouvoir des tribunaux de faire exécuter les règles ou les ordonnances des tribunaux. La plupart de ces pouvoirs sont maintenant codifiés dans la Règle 1, y compris les conséquences du défaut d’obéir à une ordonnance du tribunal ou du défaut d’obéir aux règles du tribunal, ainsi que les conséquences de la radiation de certains documents.
· La Règle 4 a été modifiée pour ajouter des paragraphes concernant les mandats à portée limitée.
· Les Règles 5, 6, 9, 14, 23, 27, 29, 30 et 31 ont été modifiées afin de clarifier et de simplifier la procédure relative à la mise à exécution par le Bureau des obligations familiales et les obligations relatives à ce bureau.
· La Règle 42 a été modifiée pour clarifier les pouvoirs du gestionnaire des causes en droit de la famille à Ottawa, en cas de défaut d’obéir aux règles ou à une ordonnance du tribunal rendue par le gestionnaire, et pour prolonger le mandat du gestionnaire de cas en affaires familiales.
· Formule 4 – L’avis de changement de représentation a été mis à jour.
Une explication plus approfondie des modifications est énoncée ci-dessous. Veuillez noter que cette explication ne vous exempte pas de lire les Règles en matière de droit de la famille et leurs modifications dans leur intégralité.
Règles 1, 10, 13, 14, 15, 19, 24, 25 et 27
· Le pouvoir du tribunal d’exécuter les ordonnances, qui était stipulé dans l’ensemble des Règles en matière de droit de la famille, est maintenant largement codifié au sein du paragraphe modifié 1 (8) et des nouveaux paragraphes 1 (8.1), (8.2), (8.3) et (8.4).
· Le paragraphe (8) procure un ensemble de règles plus détaillées, concernant le défaut d’obéir à une ordonnance, de la part d’une partie.
· Le paragraphe (8.1) stipule que le pouvoir réparateur du tribunal qui est énoncé au paragraphe (8) s’appliquera également si une partie n’observe pas les règles. Cependant, le tribunal ne pourra pas rendre une ordonnance pour outrage, dans cette circonstance.
· Le paragraphe (8.2) énonce le pouvoir qu’a le tribunal de radier des documents susceptibles de retarder l’instance ou des documents qui sont outrageux, qui sont présentés dans l’intention de causer des ennuis, ou qui constituent une perte de temps ou un recours abusif au tribunal.
· Le paragraphe (8.3) stipule qu’un tribunal peut rendre une ordonnance en vertu du paragraphe (8), (8.1) ou (8.2) à n’importe quel moment de la cause, sauf disposition expresse contraire des présentes règles.
· Le paragraphe (8.4) énonce les conséquences de la radiation de la requête, de la défense, de la motion en modification ou de la réponse à une motion en modification d’une partie.

· Les Règles 10, 13, 14, 15, 19, 24, 25 et 27 ont été modifiées afin que les dispositions devenues redondantes en raison des modifications apportées à la Règle 1 soient abrogées, et certaines dispositions ont été refondues afin de mentionner les pouvoirs du tribunal en vertu de la Règle 1.
Règle 4
· La Règle 4 a été modifiée pour ajouter des règles régissant les mandats à portée limitée. La Règle 4 donne une définition des mandats à portée limitée et affirme qu’une partie peut être représentée par un avocat agissant en vertu d’un mandat à portée limitée. Elle stipule en outre qu’une partie représentée par un avocat agissant en vertu d’un mandat à portée limitée est considérée comme agissant en son propre nom, à moins que l’avocat n’agisse en tant qu’avocat de la partie commis au dossier.
· Par conséquent, la formule 4 est modifiée pour créer une catégorie de personne agissant en son propre nom.
Règles 5, 6, 14, 23, 27, 29, 30 et 31

· L’alinéa c) du paragraphe 5 (5) a été modifié pour préciser qu’une personne exécutant une ordonnance peut décider que l’audience d’exécution aura lieu dans la municipalité où réside le payeur. 
· Le paragraphe 6 (15) a été modifié pour mentionner que les motions en signification indirecte contre un organisme gouvernemental doivent être présentées en donnant le préavis prévu.
· L’alinéa e) du paragraphe 14 (6) a été modifié pour élargir les catégories de causes en vertu de la Loi de 1996 sur les obligations familiales et l’exécution des arriérés d’aliments qui ne nécessitent pas une conférence relative à la cause avant d’établir une motion visant à limiter une ordonnance alimentaire, l’exécution du versement d’un arriéré exigible aux termes d’une ordonnance alimentaire ou une ordonnance de paiement de remplacement.
· Le paragraphe 23 (3) a été modifié pour stipuler qu’une assignation de témoin doit être signifiée par voie de signification spéciale, conformément au paragraphe 6 (4).
· Le paragraphe 27 (12) a été modifié afin de clarifier le fait qu’une assignation à comparaître pour subir un interrogatoire sur la situation financière qui est signifiée à une personne autre que le payeur doit être signifiée conformément au paragraphe 6 (4).
· Le paragraphe 29 (12) a été modifié pour rendre compte d’une modification aux dispositions de la Loi de 2010 sur le désintéressement des créanciers qui est visée à ce paragraphe.
· Le paragraphe 30 (2) a été modifié afin que la signification d’un avis d’audience sur le défaut et les documents relatifs à une motion à l’appui d’une ordonnance pour la délivrance d’un mandat d’incarcération soient signifiés par voie de signification spéciale, conformément au paragraphe 6 (4).
· Le paragraphe 31 (2) a été modifié afin que l’avis de motion pour outrage soit signifié conformément au paragraphe 6 (4).
Règle 42
·  Le paragraphe 42 (8) a été modifié pour stipuler que le gestionnaire des causes en droit de la famille a, sous réserve du sous-alinéa 42 (5) d) (iv), les pouvoirs énoncés aux paragraphes 1 (8) (à l’exception d’une ordonnance pour outrage), 1 (8.1), 1 (8.2) et 1 (8.4).
· Le paragraphe 42 (19) a été modifié pour prolonger la durée du mandat du gestionnaire de cas en affaires familiales de deux ans, jusqu’en juin 2016.
18 décembre 2013
� Le Règl. de l’Ont. 322/13 devrait être publié dans la Gazette de l’Ontario le 28 décembre 2013.
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